Michel LAFORCADE, le médico-social, entre complexité et transversalité
Actes du colloque SESSAD 2008, CREAI Rhône-Alpes

Si cet article porte en grande partie sur le secteur médicosocial, en lien étroit avec le sanitaire et le social, il présente une analyse intéressante de l’injonction croissante à la transversalité des politiques publiques qui peut être aisément transposée à l’ensemble des politiques publiques.
Cette aspiration ne va pourtant pas de soi : comment conserver sa singularité, son identité et sa spécialisation professionnelles tout en étant capable de les mettre au service d’un collectif via la transversalité ?
L’auteur s’attache, par des détours théoriques et pratiques, à montrer en quoi la transversalité est difficile, mais indispensable et néanmoins possible.

4 grandes contraintes à la transversalité

Une société polyarchique : le pouvoir est de plus en plus partagé entre des acteurs de plus en plus nombreux. Plusieurs raisons :

· L’augmentation des savoirs (formations, expériences, médiatisation...)

· L’augmentation de la complexité (système d’action)

· L’augmentation des groupes sociaux intermédiaires (associations...)

· Le renforcement de la décentralisation

· L’influence de l’Europe

· La floraison d’instances de régulation et de contractualisation
 

La conséquence de cette première contrainte est le jeu de contractualisation croissante de l’action publique. Auparavant, le mythe de la bonne décision était la décision rationnelle (impulsée par l’Etat). Aujourd’hui, l’idée prend corps que la décision consensuelle serait la plus efficace, ce qui reste aussi un mythe, même implicitement.

Le nouveau rôle de l’Etat
Corrélativement, les politiques publiques jusque là inscrites dans un modèle de régulation par l’Etat glissent vers un mode de régulation à l’anglosaxonne qui se joue en aval (devant la justice).

Le rôle surévalué du curatif
L’auteur développe ici largement l’idée que les politiques sanitaires et sociales sont guidées par l’idée que la santé, c’est uniquement le soin (voire même la seule médecine). Or de nombreux facteurs prouvent que ces équations sont fausses (patrimoine génétique, qualité de l’environnement, niveau de cohésion sociale... sont autant de facteurs qui influencent l’état de santé des habitants). Il est nécessaire d’associer au « cure » (le soin, axé sur la médecine) le « care » (prendre soin, qui doit considérer les dimensions psychologiques, sociales, environnementales...).

Des acteurs aux rationnalités différentes

Nous nous portons des stéréotypes les uns sur les autres, alors que chacun tâche simplement de satisfaire ses propres intérêts légitimes compte tenu de sa population (élus : le visible et le court terme, professionnels : identité et reconnaissance, administration : norme et budget). Pour que ces intérêts soient compatibles, il faut qu’ils soient partagés (connus) et orientés vers un même intérêt général que seuls les besoins des usagers (le patient, l’habitant) peuvent incarner.

3 raisons qui rendent la transversalité indispensable

Intégrer la complexité (ne pas être dans son déni)
Recentrer l’action sur l’usager et surtout ses besoins (et distinguer besoins et demandes)

S’adaper aux réformes actuelles (mise en oeuvre des ARS, de la RGPP...)

3 conditions qui rendent la transversalité possible
Interroger les évidences (déconstruire nos représentations, nos fausses évidences qui servent de postulat à l’action, distinguer nos théories professionnelles de nos idéologies)

Fédérer autour du projet (discuter et fonder collectivement les stratégies, les légitimités d’action : la pire des violences qu’on puisse faire à ses collaborateurs est de les inviter dans une structure qui a perdu le sens)

Appréhender les moyens d’influence dont disposent les décideurs
Notre pouvoir ne se mesure pas à la capacité d’imposer les choses, mais à notre capacité d’influence dans un processus de négociation permanente. Or, il est souvent vain de se fatiguer pendant des phases d’immobilité du système d’action (théorie du chaos). Il apparaît bien plus utile et pertinent de diffuser l’information la plus objective et la plus neutre afin de démontrer à l’ensemble des acteurs que le statu quo n’est plus légitime.

En conclusion, la transversalité ,’est ni une religion ni une posture idéologique. Travaillent ensemble ceux qui ont un intérêt à le faire. Quel est l’intérêt à chacun de travail ensemble ? Le plus souvent, cet intérêt est celui de l’usager. Seule cette dimension éthique imposera la transversalité. Ne désespérez pas, laissez infuser davantage. 



































































































� A laquelle on pourrait associer la fragilité de ces structures intermédiaires qui, au delà de leurs propres objectifs et de leurs intérêts à s’engager dans la transversalité, doivent aussi développer des stratégies de survie et de légitimation continuelle (NDLR)


� Il s’agit notamment des « agences » dans le sanitaire et le médicosocial. Pour les politiques publiques de manière générale, on pourrait faire le parallèle avec les observatoires (de la délinquance, de l’action sociale...) et les fédérations (de Foyers Ruraux, de Missions Locales...) qui proposent des analyses et des recommandations d’inflexion des actions (NDLR)


� Cette approche vaut bien évidemment pour l’ensemble des politiques publiques. Comment ne pas faire le parallèle avec les politiques d’emploi (où les seules actions visent l’accompagnement à l’emploi, donc la réparation individuelle) ou même les politiques jeunesses (où l’on s’inquiète de l’errance et des éventuelles violences de jeunes en tâchant de favoriser leur intégration normée plutôt qu’en portant la réflexion sur les nécessaires innovations sociales) (NDLR)


� Cette orientation est tout à fait logique. Toutefois, elle se heurte à plusieurs obstacles. En premier lieu, le projet est comme la contractualisation : il se généralise est n’est pas unique ! Pour un professionnel, à quel projet doit-il se fier, se référer ? Celui de sa structure d’appartenance ? Celui de sa fédération ou de son corporatisme ? Celui de son territoire ?... Deuxième obstacle : l’engagement des individus n’est pas toujours synchrone et compatible avec l’engagement des organismes ou institutions hiérarchiques et amènent dont les professionnels à devoir jongler avec de multiples rationalités contradictoires. Troisième obstacle : pouvoir s’engager dans un projet de territoire par exemple permet-il aussi de satisfaire à son propre projet professionnel et à une situation stable ou confortable ?
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